
LA NOTE 

un fait'nouveau 
déclare M. Schuman 

UN nouveau Conseil des mi-
nî«;tres se tiendra ce matin à 
I Klysee. Il «.era surtout ron-

sarré à l'exposé de M Robert 
Schuman sur la politique exté 
rieure et sur la situation en Tu- . 
nisie. » 

î,e ministre des Affaires étran-
cères a eicposé hier les grandei» » 
iijfnes de sa politique devant la-
rommission des Affaires etran-^ 
gères de l'Assemblée. p 

•5 
M. Robert S^chuman a faitp 

d'abord une mise au point sur 
létat des travaux préparatoire* 
à la constitution d une commu-
nauté ruropcenne de défense. Il 
a indiqué que le ROuvernfment 
français adoptait, au couts de 
cette négociation, une position 
nettement déterminée par le* t 
désirs que l'Assemblée Nationale;*^ 
a formulés au cours d'un récent 
débat. Fn ce qui concerne le y 
souhait de l'Assemblée de voir la ; 
(Irande-BretagfnP et les Etats- i 
I nis donner leur garantie au ; 
traité constitutif de la coniniu- ® 
nauté européenne de défense, If " 
ministre a affiimé que le gouver-jj 
nement français ric!»irait obtenir 
non seulement des déciaraii^ns. 
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( 8 1 I T F D E LA P R E M I F R E P A G E ) 

mais ries pngagPments Juridiqnt's 
pt politiques pris par les Parle-
ments des deux pays. 

Pas d'armée naticmale 
ailernande 

M. Robert Schuman a évoqué 
ensuite la possibilité ù'uiie pro-
chaine nég-ociaiion sur IVxten-
sion à la Tunisie et au Maroc 
(lr$ garanties stipulées par le 
Tacte dp 1 Atlantique. 

Il a analysé enfin la note so-
Tîétique du 10 mars relative à la 
conclusion d un traité de paix 
arfc une Allemagne uniriéc. H a_ 
estimé que, par sa forme comme" 
par son contenu, cette note 
constitue «n fait nouveau impor 
tant, mais pose toute une série 
de points d'interrogation. I l a j 
indiqué que l'étude de cette note!® 
se poursuivait, en relation avec 
les gouvernements britannique et 
américain 

î l a souligné 1 opposition de la 
France à la reconstitution d'une 
armée nationale allemande. 

Parlant, en terminant, du pro-ç 
blême sarrois, M. Robert S'hu-g 
man a précisé que la Fraiicc est i 
prête à discuter toute proposition 
qui respecte, conformément aux 
vcpux d-e la population sarroise 
elle-même, les deux prin^tlpe» 
essentiels dont elle entend assu-1 
rer la sauvegarde : l'union éco-
nomiqu'e franco-sarroise et le 
détachement politique de la 
Sarre à l'égard de l'Allemagne 
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